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Introduction
Il n’est pas exagéré d’affirmer qu’aujourd’hui la corrup tion est omni‐ 
pré sente. Ainsi, on la désigne souvent comme étant épidé mique,
géné ra lisée ou systé mique (Cartier- Bresson, 2000 : 16) et même insti‐ 
tu tion na lisée (Médard, 2006 : 698 ; Zagai nova, 2012 : 259). Cela reflète
le fait que nous sommes face à un phéno mène qui recouvre presque
tous les champs de la vie sociale et poli tique des régimes poli tiques
contem po rains. En effet, les jour naux, la télé vi sion comme les réseaux
sociaux témoignent de l’exis tence de la corrup tion à plusieurs
niveaux et dans diffé rents domaines, depuis les actes de corrup tion
bureau cra tique jusqu’aux grands cas de corrup tion au niveau inter na‐ 
tional  ; depuis les scan dales poli tiques jusqu’aux scan dales dans le
milieu sportif. La corrup tion se déploie ainsi depuis un premier axe
vertical, dès l’échelle bureau cra tique admi nis tra tive et jusqu’à un
niveau global 1 mais, égale ment, selon un second axe hori zontal, elle
recouvre plusieurs champs de rela tions politico- sociales tels que le
domaine élec toral et celui de la repré sen ta tion poli tique, de la justice,
de l’éduca tion, de la santé, ou pareille ment dans le secteur privé à
l’inté rieur des entre prises commer ciales, des orga ni sa tions non
gouver ne men tales, des coopé ra tives, du secteur de la banque, de
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l’assu rance et de l’inves tis se ment, jusqu’au domaine sportif, pour ne
citer que quelques exemples.

Si la corrup tion et les scan dales sont de plus en plus un sujet d’actua‐ 
lité dans les médias, il est vrai que l’atten tion consa crée aux phéno‐ 
mènes de corrup tion augmente aussi au niveau insti tu tionnel, ce
dont témoignent non seule ment la créa tion d’orga nismes publics et
d’orga nismes non gouver ne men taux (ONG) ainsi que de programmes
de préven tion et de lutte contre la corrup tion, au niveau national et
inter na tional. Pareille ment, la corrup tion fait l’objet d’une atten tion
parti cu lière, que l’on peut constater à travers l’accrois se ment de la
litté ra ture scien ti fique et l’intérêt gran dis sant que suscite ce phéno‐ 
mène en tant qu’objet d’étude depuis les années  1950. Or, malgré la
diver sité des approches pour l’analyser, qui mobi lisent des champs
aussi diffé rents que la science poli tique, la socio logie, l’économie ou
le droit, il est possible d’observer que la corrup tion s’associe presque
toujours à une série de pratiques commu né ment recon nues comme
des pratiques illé gales comme le verse ment de pots- de-vin, le
détour ne ment de fonds, le favo ri tisme, le trafic d’influence ou la prise
illé gale d’inté rêts, parmi d’autres. Ceci reflète une certaine propen‐ 
sion à conce voir la corrup tion à partir des défi ni tions juridico- 
normatives centrées, d’une part, sur la trans gres sion norma tive des
devoirs atta chés à la fonc tion publique ou à une charge publique et,
d’autre part, à l’obten tion d’un avan tage ou d’un béné fice privé. Les
défi ni tions de la corrup tion si fréquem ment utili sées de la Banque
Mondiale comme  «  the abuse of public office for private  gain 2  », et
celle proposée par  l’ONG Trans pa rency  International pour qui la
corrup tion est  «  the abuse of entrusted power for private  gain 3  »,
consti tuent les exemples para dig ma tiques d’une manière de concep‐ 
tua liser les diverses pratiques corrup tives fondées préci sé ment sur
l’infrac tion norma tive juridique.

2

Comme nous l’expli que rons dans les lignes suivantes, cette façon de
définir la corrup tion, certes utile et opéra toire, éclipse néan moins
une variété d’accep tions qui pour raient contri buer à une meilleure
compré hen sion du phéno mène, notam ment l’éluci da tion de sa
dimen sion poli tique en tant que corrup tion du corps poli tique et non
simple ment comme une infrac tion juridico- normative de portée indi‐ 
vi duelle. Bien entendu, cela ne veut pas dire que les défi ni tions juri‐ 
diques sont erro nées ou inadé quates pour saisir le phéno mène
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corruptif, mais qu’une telle approche appa raît insuf fi sante pour
rendre compte de la complexité de la corrup tion, parti cu liè re ment à
l’égard des pratiques qui ne semblent pas trans gresser les normes
juri diques, ou bien, par rapport au carac tère géné ra lisé des pratiques
au- delà du champ de la fonc tion publique.

En effet, l’approche pure ment juri dique de la corrup tion entraîne des
incon vé nients comme l’exclu sion des pratiques légales qui peuvent
toute fois être consi dé rées comme corrup tives tels que le lobbying ou
le finan ce ment privé des partis poli tiques, ce qui permet de mettre au
jour le problème de la rela ti vité des pratiques corrup tives selon
l’ordre juri dique concerné. Par ailleurs, la défi ni tion juridico- 
normative se foca lise consi dé ra ble ment sur la dimen sion indi vi duelle
des pratiques corrup tives, en vertu du rôle de l’indi vidu à l’origine de
l’infrac tion norma tive et qui est consi déré comme le point de réfé‐ 
rence du béné fice obtenu. Or, cette atten tion accordée à la dimen‐ 
sion indi vi duelle a été, dans les années récentes, mise en ques tion à
partir des nouvelles pers pec tives qui s’inscrivent dans les courants
que l’on peut iden ti fier comme des approches insti tu tion na listes de la
corrup tion. Les théo ries insti tu tion na listes, dans leurs diverses
versions, inversent juste ment le point de vue indi vi duel afin de mettre
en évidence le rôle des insti tu tions eu égard aux pratiques corrup‐ 
tives. Tel est le cas du travail pion nier de Dennis Thompson, pour qui
la corrup tion insti tu tion nelle implique des béné fices poli tiques qui
sont utiles au fonc tion ne ment de l’insti tu tion, mais qui tendent à
saper les procé dures légi times qui garan tissent l’accom plis se ment
des fins de celle- ci (Thompson, 2013 : 4-9). La pers pec tive insti tu tion‐ 
nelle offre ainsi des voies d’analyse diffé rentes, qui abordent le
phéno mène corruptif comme un problème struc turé au sein des
insti tu tions et qui peut refléter des effets liés aux procé dures et aux
fins insti tu tion nelles  (ibid.  : 5  ; Miller, 2017  :  68), ou comme un
problème relatif au manque ment de reddi tion de comptes associé aux
devoirs des fonc tion naires (Ceva et Ferretti, 2021 : 21-34 4).

4

Bien que les pers pec tives insti tu tion na listes nous permettent de
saisir un aspect diffé rent du phéno mène corruptif, elles reposent
toujours, néan moins, sur une concep tion juridico- normative qui
déter mine l’ensemble des pratiques qui se présentent au sein des
insti tu tions (détour ne ment de fonds, clien té lisme élec toral, népo‐
tisme). Pour cette raison, à côté de l’exclu sion des pratiques légales et
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de la foca li sa tion du rôle de l’indi vidu dans les pratiques corrup tives,
nous pouvons ajouter un troi sième incon vé nient du concept juridico- 
normatif : en érigeant l’infrac tion norma tive comme un trait essen tiel
de la corrup tion, une telle pers pec tive conduit à perdre de vue le fait
que la corrup tion a aussi des signi fi ca tions sociales, poli tiques
et morales.

Par consé quent, nous essaye rons de fournir un cadre théo rique qui
permette de déployer la dimen sion poli tique de la corrup tion. Dans
ce but, nous avons choisi de partir de la réflexion antique sur la
corrup tion afin de dégager l’idée de la corrup tion en tant que maladie
du corps poli tique. Cela ne signifie pas que nous accor dons un sens
littéral à la corrup tion comme une maladie, ni que le corps poli tique
soit un corps physique à l’instar des entités biolo giques. Il s’agit
plutôt d’une analogie qui permet de dégager la signi fi ca tion poli tique
consti tu tive de la corrup tion et, ainsi, de contrer la restric tion juri‐ 
dique induite par la défi ni tion contemporaine.

6

De cette façon, la présente contri bu tion tâche de présenter une pers‐ 
pec tive diffé rente qui consi dère le phéno mène corruptif à partir de
son carac tère éminem ment poli tique. Bien entendu, cette tenta tive
ne vise pas l’exhaus ti vité, mais l’expo si tion de quelques pistes de
réflexion qui proviennent d’un travail de recherche doctoral plus
large visant l’ouver ture des recherches sur ce phéno mène. Notre
objectif est d’établir les bases d’une signi fi ca tion poli tique de la
corrup tion à partir de la notion cicé ro nienne de chose publique,
entendue comme un type d’orga ni sa tion qui forme un corps poli‐ 
tique. De cette manière, sur la base de l’analogie antique avec le corps
biolo gique, nous présen te rons le phéno mène corruptif comme une
maladie du corps poli tique dont le symp tôme consiste en l’indif fé‐ 
rence à la chose publique. Nous nous inscri vons ainsi, d’une certaine
manière, dans le sillon du répu bli ca nisme qui met l’accent sur
l’impor tance de l’enga ge ment civique dans la consti tu tion d’une
commu nauté poli tique. Mais nous nous y inscri vons en insis tant non
pas tant sur les confi gu ra tions insti tu tion nelles requises pour un
concept de liberté répu bli caine (Pettit, 1997  : 19), que sur sa dimen‐ 
sion collec tive, que met juste ment en danger la corrup tion. Pour ce
faire, nous procé de rons en trois étapes en exami nant d’abord ce que
les défi ni tions contem po raines fondées sur la défi ni tion juri dique ont
d’insa tis fai sant, et en propo sant un retour à la pers pec tive de l’Anti ‐
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quité, qui permet de redonner droit à la dimen sion poli tique de la
corrup tion. C’est sur cette base que nous déve lop pe rons, dans un
deuxième moment, la défi ni tion proposée par Cicéron de la chose
publique comme corps collectif fondé sur la consti tu tion des liens
poli tiques. Ceci nous permettra, enfin, dans la dernière partie, de
présenter la corrup tion comme une maladie du corps poli tique et le
symp tôme d’une telle maladie comme l’indif fé rence à la chose
publique et l’affai blis se ment de l’enga ge ment civique.

Les défi ni tions de la corruption
En dépit du fait qu’il n’existe pas un accord général pour déli miter ce
qu’on conçoit comme corrup tion et que toute recherche choisit une
défi ni tion par rapport à son propos d’étude (Kurer, 2015  : 30), nous
pouvons repérer une tendance à définir la corrup tion à partir de
l’infrac tion norma tive juri dique, notam ment la viola tion d’une obli ga‐ 
tion asso ciée à une charge publique pour l’obten tion d’un béné fice de
nature privée. Il serait diffi cile à formuler ici, avec exac ti tude et de
manière ample, les raisons d’une telle tendance, mais l’on peut dire
qu’elle s’explique en partie par l’arti cu la tion entre, d’une part, le
besoin d’agir face à la menace que repré sente la corrup tion pour les
démo cra ties contem po raines et donc de cerner le problème de
manière concise afin de mener une lutte  effective 5 et, d’autre part,
l’esprit de neutra lité et d’objec ti vité scien ti fique qui rejette le carac‐ 
tère moral du phéno mène. Par rapport à ce dernier, l’approche des
disci plines écono miques a toujours été guidée par la sépa ra tion des
consi dé ra tions morales et des juge ments de valeur. Ainsi, par
exemple, l’étude déjà clas sique du poli to logue Joseph Nye, dont la
démarche d’analyse vise le déve lop pe ment poli tique et écono mique,
écarte toute réfé rence morale du phéno mène afin d’avoir une défi ni‐ 
tion restreinte et opéra toire et se concentre sur la dévia tion des
devoirs de la fonc tion publique en raison d’un béné fice de nature
privé (Nye, 1967 : 419).

8

Cela peut paraître évident, mais la défi ni tion de la corrup tion ne sert
pas unique ment à sa déli mi ta tion concep tuelle. Sa défi ni tion façonne
aussi notre manière de l’appro cher, de l’analyser et de la combattre.
Elle déter mine, d’une part, les postu lats pour construire l’objet
d’étude et, d’autre part, la mise en œuvre des formes et des procédés
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pour l’obser va tion et l’analyse, c’est- à-dire la métho do logie d’étude.
L’intérêt indi vi duel ou la maxi mi sa tion de l’utilité (Rose- Ackerman et
Palifka, 2016  : 6) est un bon exemple des présup po sées théo riques
que la pers pec tive écono mique déve loppe pour expli quer, loin des
consi dé ra tions morales, les moti va tions de l’indi vidu engagé dans un
acte de corrup tion. En dépit du fait que la typo logie célèbre proposée
par Heiden heimer date des années 1970, elle demeure toujours utile
comme guide pour repérer les types de défi ni tions encore employés
dans les diverses sciences sociales et, de cette façon, elle permet
égale ment d’envi sager les diffé rences dans la struc tu ra tion de l’objet
d’étude. Or, Heiden heimer remar quait déjà que le terme de corrup‐ 
tion entraîne une variété de signi fi ca tions qui couvre aussi les
registres physique et moral, mais que les défi ni tions employées par
les scien ti fiques sociaux « ne couvrent heureu se ment pas un champ
aussi large »  ; ainsi, sa clas si fi ca tion tripar tite nous permet d’iden ti‐ 
fier les types de défi ni tions suivantes  : (1)  centrées dans la fonc tion
publique  (Public- Office-Centered  Definitions)  ; (2)  centrées dans le
marché  (Market- Centered  Definitions)  ; (3)  centrées dans l’intérêt
public (Public- Interest-Centered Definitions) (Heiden heimer, 1970  : 4-
6). Les deux premiers types ont marqué, d’une certaine manière,
tantôt l’approche scien ti fique qui conçoit le phéno mène corruptif
comme un problème lié à la struc ture de l’admi nis tra tion publique, à
la taille du secteur public ou à une mauvaise régu la tion (Lambs dorff,
2006 : 4-11), qui menacent le déve lop pe ment et la crois sance écono‐ 
mique  ; tantôt le cadre d’action des gouver ne ments et de la société
civile dans la lutte contre la corrup tion depuis les années 1990.

Cette défi ni tion contem po raine de la corrup tion, centrée sur la fonc‐ 
tion publique, a déter miné large ment la pers pec tive écono mique des
analyses du phéno mène. Même si l’approche insti tu tion na liste tente
de donner une défi ni tion plus large, en dépas sant la dimen sion indi vi‐ 
duelle du phéno mène (Thompson, 2013 : 8), elle reste influencée par
le para digme juri dique et la centra lité de la fonc tion publique. Dans le
cas des sciences sociales, telles la science poli tique et la socio logie,
ce type de défi ni tion a permis égale ment de construire leur objet
d’étude par rapport à des postu lats et des métho do lo gies qui
reposent, essen tiel le ment, en la consi dé ra tion de la corrup tion
comme un acte illi cite et en parta geant le trait commun de proposer
des expli ca tions causales. De cette manière, l’expli ca tion causale de la
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corrup tion a dirigé l’analyse d’un grand nombre d’études qui peuvent
être clas si fiées en trois caté go ries selon Gerring et Thacker  : (1)  les
facteurs sociaux et histo riques, (2)  le rôle des poli tiques publiques,
(3) le rôle des acteurs inter na tio naux et l’orga ni sa tion et la gestion du
secteur publique (Gerring et Thacker, 2004 : 295-299). Concer nant la
pers pec tive socio lo gique, l’approche de la corrup tion prend en consi‐ 
dé ra tion, d’une part, le type de rela tion sociale qui s’établit à l’égard
de la trans gres sion norma tive, par exemple l’établis se ment d’un
échange social (Padio leau, 1975 : 38-39) et, d’autre part, les réac tions
de tolé rance et de juge ment ainsi que la percep tion des pratiques
corrup tives (Heiden heimer, 2002  : 152-154  ; Bezes et Lascoumes,
2005  : 759). D’ailleurs, cela permet égale ment d’avoir un point de
repère afin de construire les divers outils de mesure du phéno mène,
notam ment des enquêtes de percep tion comme l’Indice de Percep‐ 
tion de la Corrup tion  (Corrup tion Percep tion  Index) ou le Baro mètre
Mondial de la Corrup tion  (Global Corrup tion  Barometer), élabo‐ 
rées par Trans pa rency  International, ou bien d’autres outils tels que
des statis tiques offi cielles, des enquêtes d’expé rience et des enquêtes
de suivi (Holmes, 2015 : 37).

Or, nous affir mons que la corrup tion engage davan tage qu’une infrac‐ 
tion norma tive juri dique ou qu’une défaillance des insti tu tions  : elle
concerne la commu nauté poli tique en tant que telle. Inter roger la
corrup tion, c’est inter roger le poli tique, c’est- à-dire une certaine
moda lité du lien social. En ce sens, si on consi dère que la signi fi ca tion
poli tique de la corrup tion ne saurait se réduire à la seule infrac tion
juri dique, comment peut- on alors penser poli ti que ment le phéno‐ 
mène corruptif à l’égard de la commu nauté poli tique ? Nous croyons
que certaines pistes de réflexion qui se trouvent dans la pensée
antique gréco- romaine nous aident à envi sager une telle approche
poli tique de la corrup tion. De cette manière, il est impor tant de
revenir, d’abord, à une notion de corrup tion qui dépasse l’idée d’une
trans gres sion juri dique et, ensuite, d’examiner la notion de commu‐ 
nauté politique.

11

De manière géné rale, dans la Grèce ancienne, la notion de corrup tion
était utilisée dans trois domaines diffé rents tels que le physique, le
reli gieux et le patho lo gique (Ménis sier, 2007 : 12). En ce qui concerne
le domaine physique, l’ouvrage  d’Aristote De la géné ra tion et de
la corruption établit la signi fi ca tion de la corrup tion dans le cadre de
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l’analyse de la consti tu tion des choses natu relles, c’est- à-dire de leur
géné ra tion et de leurs processus de chan ge ment comme l’alté ra tion
et la corrup tion. Ainsi, cette dernière est iden ti fiée à un chan ge ment
qui trans forme tota le ment la nature d’une chose (Aris tote, 2005 : 11).

En ce qui concerne le domaine reli gieux, la corrup tion appa raît
comme une impu reté, une souillure ou une saleté contre laquelle les
processus de puri fi ca tion étaient censés lutter. Ceux- ci, en établis‐ 
sant une sépa ra tion stricte avec le sacré, permet taient à la commu‐ 
nauté de se protéger des dangers reli gieux qui se carac té ri saient par
porter atteinte à l’ensemble de la commu nauté. Ainsi, par exemple,
lors des funé railles, le corps du défunt qui appa rais sait comme la
source d’une saleté dange reuse,  le miasma, capable de conta miner
l’entou rage (Parker, 2019 : 52-53), deve nait l’objet de rituels sacrés.

13

Nous en venons ainsi à la dimen sion patho lo gique de la corrup tion,
appré hendée par le discours médical à travers la propa ga tion de la
maladie. Alors que la notion initiale, physique, du terme, signi fiait la
destruc tion par sépa ra tion, la notion médi cale, en revanche, met en
avant l’idée d’alté ra tion par le biais d’une patho logie du corps. C’est en
ce sens qu’il faut comprendre, comme nous y invite Krück, la réfé‐ 
rence hippo cra tique de la «  corrup tion du visage  »
(Προσώπον  διαφθορή, prosōpon  diaphthorē), censée permettre au
médecin d’établir le pronostic vital dont la signi fi ca tion de la corrup‐ 
tion est sans aucun doute celle «  d’une alté ra tion et non d’une
destruc tion » (Krück, 2016 : 79-80). On observe ainsi l’impor tance de
la notion de corrup tion dans le registre médical, puisque c’est elle qui
permet de « distin guer la maladie curable de la maladie mortelle » de
telle sorte qu’elle se constitue comme une sorte de para mètre de
l’exer cice de la pratique médi cale (Krück, 2016 : 82).

14

La pers pec tive hippo cra tique nous permet ainsi de saisir la caté gorie
de corrup tion en tant que signe – à inter préter – de la décom po si tion
ou du pour ris se ment et comme symp tôme du corps malade. Or, la
rela tion qui s’établit entre la maladie et la corrup tion dépas sera le
cadre de la pratique médi cale et se consti tuera comme clé inter pré‐ 
ta tive de phéno mènes plus complexes, notam ment lorsqu’il s’agit de
la corrup tion de la cité et de la déca dence du corps politique.

15

Cette manière de penser le corps poli tique, par analogie avec le corps
biolo gique, appa raît dans l’arrière- fond de la théorie cyclique des

16
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régimes poli tiques qui s’appuie préci sé ment dans un cycle de nais‐ 
sance et de mort succes sive des régimes. Dans la théorie cyclique de
Platon, les régimes poli tiques traversent ce passage depuis leur nais‐ 
sance, c’est- à-dire leur consti tu tion, jusqu’à leur mort, à savoir leur
disso lu tion  : «  Il est diffi cile qu’une cité struc turée comme la vôtre
soit ébranlée. Mais puisque, pour tout ce qui est né, il y a corrup tion,
cette struc ture non plus ne pourra se main tenir à jamais, mais elle se
dissoudra  » (Platon, 2002  : 405). Ainsi la corrup tion acquiert une
autre signi fi ca tion en tant que processus de dégé né res cence inévi‐ 
table des régimes poli tiques. Plus tard, de la même façon, Polybe
construira sa typo logie à partir du cycle successif de dégra da tion des
régimes, cycle qui a un point d’origine, une phase de trans for ma tion
et un point final lequel constitue, à son tour, un nouveau point
d’origine (Polybe, 1977  : 79-80). Cette asso cia tion entre la corrup tion
et le processus de dégra da tion du corps poli tique permet aussi
d’envi sager une façon diffé rente, par rapport à celle issue de la
moder nité, de penser l’ensemble de la commu nauté poli tique. L’image
du corps poli tique, appa renté au corps orga nique, appa raît comme le
para digme antique de la réflexion poli tique, par contraste avec
l’image qu’en propo sera la moder nité, comme corps arti fi ciel, issu
d’un assem blage d’unités indi vi duelles. C’est préci sé ment ce qui nous
conduit à tenter de dépasser la notion contem po raine de corrup tion,
qui se limite au constat d’une infrac tion de carac tère indi vi duel. Il
s’agit au contraire d’y voir un problème de portée géné rale au niveau
de la commu nauté poli tique et carac té ris tique d’une théorie clas sique
des régimes (Boccon- Gibod, 2020 : 616-617).

Si la notion contem po raine de corrup tion met l’accent sur l’obten tion
d’un béné fice privé, il nous semble perti nent d’inverser la pers pec tive
et de ques tionner le type de dommage subi lors d’un acte de corrup‐ 
tion. Autre ment dit, au lieu de porter l’atten tion sur le béné fice
obtenu lors d’une pratique corrup tive, nous voulons mettre l’accent
sur le préju dice provoqué par ce type de conduites. Comme nous
l’avons vu plus haut, un inver se ment de ce type est égale ment fait par
la pers pec tive insti tu tion na liste de la corrup tion. Néan moins, nous
propo sons d’aller au- delà du cadre des insti tu tions et donc de
soutenir que ce dommage porte atteinte à l’ensemble de la commu‐ 
nauté poli tique, non seule ment en termes d’une infrac tion de l’ordre
juri dique qui régit l’ensemble de la collec ti vité, mais aussi parce que
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la corrup tion porte atteinte aux fonde ments de la consti tu tion du
corps poli tique. Il nous semble que la notion de chose publique nous
permet d’envi sager ces fonde ments dans la mesure où, d’après nous,
elle permet de conce voir l’ensemble d’une commu nauté à partir de la
forma tion des liens politiques.

Un détour par la « chose
publique »
L’étude de la chose publique est une tâche complexe. Surtout parce
que ce terme s’associe ou se confond avec d’autres notions comme le
bien public, le bien commun, l’intérêt public, le gouver ne ment et
même l’État. C’est la raison pour laquelle on trouve des expres sions
diverses qui font réfé rence à une parti ci pa tion à la chose publique, à
une gestion de la chose publique, à un désin térêt de la chose
publique et à une protec tion de la chose publique. La diffi culté pour
saisir cette notion repose, appa rem ment, sur le carac tère flexible du
vocable dès son origine. En effet, la chose publique ancre ses racines
dans le voca bu laire poli tique de la Rome ancienne en tant  que
res publica et se trouve à côté d’autres notions telles  que civitas et
populus (Moatti, 2018  : 26). La spécia liste Claudia Moatti remarque
qu’il s’agit d’un « trip tyque » lexical très complexe parce que ces trois
termes étaient poly sé miques et souvent inter chan geables « sans pour
autant être syno nymes  »  (ibid.). En ce sens, ces trois termes appa‐ 
raissent comme des caté go ries qui permettent d’envi sager le domaine
public ainsi que le carac tère poli tique des communautés.

18

Néan moins, la complexité de l’idée de res publica s’accentue dans la
mesure où ce terme, composé des mots res et publica, nous ramène
vers le domaine juri dique. En ce qui concerne  la res, la chose, cette
notion compor tait deux signi fi ca tions. D’abord, elle se consti tuait en
tant qu’«  ensemble d’actions et des paroles qui consti tuent une
affaire, autre ment appelé une causa » et, en deuxième lieu, elle dési‐ 
gnait aussi l’objet concret du litige (Moatti, 2018  : 32). De cette
manière, le langage juri dique établit une distinc tion des choses qui se
reflète dans la summa rerum divisio, c’est- à-dire la divi sion suprême
des choses, attri buée à Gaius et contenu dans le  Digeste 6. Celui- ci
divise les choses en deux caté go ries : d’une part les res divini iuris –
 les choses du domaine divin – et les res humani iuris – les choses du
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domaine humain. D’ailleurs, en ce qui concerne les res humani iuris,
Gaius les divise égale ment entre les res publicae et  les res privatae à
partir de l’appar te nance de ces dernières aux particuliers 7. C’est ainsi
que se constitue un autre type de discours autour de la notion  de
res  publica, qui ne repose pas sur la signi fi ca tion poli tique de la
commu nauté romaine mais qui appa raît sous la pers pec tive des
biens, des choses et de la notion de propriété. De cette manière, les
res publicae, au pluriel, nous permettent de repérer l’ensemble des
biens publics, c’est- à-dire, les choses publiques qui font partie de  la
res  publica et qui ne relèvent pas des parti cu liers. Claudia Moatti
souligne que cette clas si fi ca tion n’était pas seule ment une distinc tion
portant sur les biens, mais qu’il s’agis sait égale ment de distin guer les
formes d’usage et leur protec tion (Moatti, 2018 : 310). En ce sens, les
res publicae appa raissent comme une caté gorie des biens non alié‐ 
nables qui béné fi cient d’une protec tion à travers des limites d’usage
et d’inter dic tion d’appro pria tion aux parti cu liers. Il se produit, alors,
une « méto nymie » entre l’aspect maté riel des choses publiques et la
res publica (Moatti, 2018 : 321).

Malgré le lien étroit entre la chose publique et les choses publiques,
nous voudrions mettre au jour le carac tère collectif et poli tique de la
res  publica en lais sant de côté les enjeux sur les clas si fi ca tions
anciennes par rapport aux biens. Dans ce but, nous nous aide rons de
la défi ni tion proposée par Cicéron de la chose publique. Cette défi ni‐ 
tion permet en effet, d’une part, de mettre au jour la dimen sion
collec tive de la chose publique comme commu nauté poli tique impli‐ 
quant une parti ci pa tion collec tive. Elle permet, d’autre part, de mieux
comprendre la corrup tion à partir de cette dimen sion poli tique
et collective.

20

Quelle est donc cette chose publique,  cette res publica  ? Dans
le traité De re publica, Cicéron donne la défi ni tion suivante :

21

Donc, reprit l’Afri cain, la répu blique, c’est la chose du peuple ; mais
un peuple n’est pas un rassem ble ment quel conque de gens réunis
n’importe comment ; c’est le rassem ble ment d’une multi tude
d’indi vidus, qui se sont asso ciés en vertu d’un accord sur le droit et
d’une commu nauté d’intérêts 
(Cicéron, 1989 : 222)
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Il est impor tant de remar quer le lien établi entre  la res publica et  la
res populi, c’est- à-dire entre la chose publique et la chose du peuple.
Nous pouvons observer que cette défi ni tion ne fait pas réfé rence au
domaine juri dique du vocable res : il ne s’agit donc pas d’une défi ni‐ 
tion qui porte sur une clas si fi ca tion des biens. D’après nous, lorsque
Cicéron affirme que la chose publique, c’est la chose du peuple, cela
ne veut pas dire qu’il s’agit d’un bien appar te nant au peuple mais
plutôt une manière de dési gner une certaine forme de collec ti vité.
Cette affir ma tion s’appuie ainsi sur les deux éléments qui carac té‐ 
risent le peuple : l’accord sur le droit et la commu nauté d’intérêts.

En effet, Cicéron remarque que le peuple n’est pas la simple réunion
d’indi vidus. Pour que le peuple soit constitué comme tel, il faut
remplir deux condi tions. D’abord,  le iuris  consensu, c’est- à-dire
l’accord sur le droit qui régira l’ensemble des indi vidus concernés. En
deuxième lieu,  l’utili tatis  communione, c’est- à-dire la commu nauté
d’inté rêts comme la raison de l’asso cia tion des gens. Or, même si la
défi ni tion de Cicéron contient à la fois celle de la res publica et celle
du peuple, cela ne nous auto rise pas à les iden ti fier l’une à l’autre. La
répu blique n’est pas le peuple mais la chose du peuple. Comme nous
l’avons dit plus haut, il nous semble que la chose du peuple n’est pas
la chose,  la res comme bien issu de la clas si fi ca tion juri dique des
choses (même s’il exis tait  les res  publicae en tant que biens qui
n’appar te naient pas aux parti cu liers), mais plutôt la carac té ri sa tion
d’un type d’orga ni sa tion fondé sur un type de lien social qui a son
origine dans le peuple. C’est ainsi que Cicéron, dans  le De  officiis,
propose de distin guer diffé rents niveaux de société :

22

Il y a plusieurs niveaux de la société humaine. À partir en effet de
cette société infinie dont on vient de parler, il existe, plus
parti cu lière, la société de la même race, de la même nation, de la
même langue qui, elle surtout, réunit les hommes, mais le lien est
plus intime encore d’appar tenir à la même cité. Beau coup de choses
en effet sont communes entre eux aux conci toyens : le forum, les
temples, les portiques, les rues, les lois, le droit, la justice, les votes,
les rela tions aussi et les amitiés, et pour un grand nombre tous les
contrats d’affaires 
(Cicéron, 1965 : 131)



L’indifférence à la chose publique : symptôme de la corruption politique ?

13

Cicéron remarque ainsi qu’à côté du lien entre êtres humains et de
celui qui a cours entre indi vidus de même nation ou de même langue,
un autre lien plus intime réunit les indi vidus d’une même cité. L’inti‐ 
mité de ce lien repose préci sé ment sur le partage de choses
communes, non pas seule ment au sens des biens (forum, temples,
rues, etc.) mais au sens des rela tions (amicales, commer ciales) et, plus
géné ra le ment, au sens de l'or ga ni sa tion de la vie commune (lois,
droit, justice, votes). Ce lien appa raît égale ment comme le plus
impor tant et le plus cher aux yeux des gens :

23

Mais, à bien examiner toutes choses des yeux de la raison et du
cœur, de tous les liens sociaux, aucun n’est plus impor tant et plus
cher que celui qui existe pour chacun d’entre nous avec la
répu blique. Nos parents nous sont chers, chers nos enfants, nos
proches, nos amis, mais la patrie à elle seule embrasse tous nos
affec tions pour eux tous 
(Cicéron, 1965 : 132-133)

Cette compa raison entre les divers types de société, par rapport au
lien qui se construit dans la répu blique, nous semble fonda men tale
pour soutenir que la chose publique ne relève pas de la caté gorie des
choses. La répu blique, la chose publique, c’est la chose du peuple
parce que c’est la construc tion d’un certain type de lien social qui
réunit les gens parta geant des choses communes. Il s’agit alors d’un
lien social très parti cu lier qui relie les indi vidus à la commu nauté
poli tique, raison pour laquelle nous pouvons affirmer qu’il s’agit d’un
lien de nature poli tique. Nous trou vons ainsi dans l’argu men ta tion
cicé ro nienne un rapport étroit entre le peuple, la cité et la répu blique
lorsqu’il entre prend d’analyser les diverses formes de gouvernement.

24

Le symp tôme de la corrup ‐
tion politique
Dans la première partie de ce texte, nous avons remarqué que la défi‐ 
ni tion de la corrup tion non seule ment clarifie la discus sion en déli mi‐
tant concep tuel le ment ce terme, mais elle déter mine égale ment les
soubas se ments dans lesquels l’on construit l’objet d’étude ainsi que la
métho do logie d’analyse. De cette façon, le choix de relier la corrup‐ 
tion poli tique et la notion de chose publique obéit juste ment à notre

25
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inten tion d’établir certaines bases pour consi dérer le phéno mène
corruptif comme objet d’étude essen tiel le ment poli tique. Cela veut
dire que la corrup tion mérite d’être analysée à l’égard de ce qu’est le
poli tique. En ce sens, Mark Philp a souligné que l’iden ti fi ca tion de la
forme poli tique de la corrup tion «  nous impli quera dans une série
d’enga ge ments sur la nature et les fina lités du domaine poli tique  »
(Philp, 1997 : 446). Une telle approche requiert évidem ment un déve‐ 
lop pe ment que nous ne pour rons pas faire ici, mais nous nous
conten te rons de présenter, du moins, une piste d’analyse en repre‐ 
nant la dimen sion patho lo gique antique et sa signi fi ca tion à l’égard de
la forma tion des liens poli tiques à partir de l’inter pré ta tion de la
chose publique comme corps poli tique. Pour ce faire, nous repren‐ 
drons l’idée de la corrup tion comme forme de déca dence du corps
poli tique, sans pour autant reprendre entiè re ment à notre compte la
tota lité du modèle cyclique de l’origine d’un régime poli tique à sa
disso lu tion, de sa nais sance à sa mort.

En effet, d’après nous, il est tout à fait possible d’envi sager la corrup‐ 
tion poli tique sous la forme d’une maladie du corps poli tique. Cepen‐ 
dant, à la diffé rence du modèle antique qui rela ti vi sait la corrup tion
poli tique en en faisant un moment parmi d’autres du cycle inévi table
que connais sait tout régime poli tique, nous voudrions soutenir la
centra lité de la corrup tion comme problème éminem ment politique.

26

Certes, le registre patho lo gique, à lui tout seul, ne suffit pas pour
comprendre le phéno mène de la corrup tion. Néan moins, cette invi ta‐ 
tion à conce voir autre ment la corrup tion nous semble très féconde
pour générer des pistes de réflexion qui permettent l’ouver ture
d’autres chemins pour la compré hen sion du phéno mène. D’abord,
cela ouvre la possi bi lité de repérer la corrup tion en termes collec tifs
et, en deuxième lieu, de placer la maladie du corps poli tique sur l’axe
corps sain/corps malade, plutôt que de la situer dans le para digme
cyclique origine/trans for ma tion/mort des régimes. Certes, un tel
procédé argu men tatif soulève d’autres types de ques tions et de
problé ma tiques. À cet égard, si nous envi sa geons la corrup tion
comme le problème du corps poli tique malade, est- ce que nous
serions en possi bi lité d’iden ti fier le symp tôme d’une telle maladie  ?
Quelle serait l’idée d’un corps poli tique sain  ? En tant que corps
malade, quels remèdes ou pallia tifs envisagerait- on pour le guérir ?
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Affirmer que la corrup tion constitue une maladie du corps poli tique
implique deux choses. Tout d’abord, cela implique de recon naître qu’il
s’agit d’un problème qui se situe au- delà de la seule dimen sion indi vi‐ 
duelle. Lorsque nous affir mons que la corrup tion est une maladie du
corps poli tique cela ne signifie pas que nous accor dons une nature
biolo gique à ce corps, mais plutôt qu’il s’agit d’une alté ra tion
ressentie dans tout le collectif. Cela veut dire que l’alté ra tion
concerne non seule ment certains indi vidus comme les fonc tion naires
publics, les élus ou les magis trats, mais aussi tout citoyen ou indi vidu
qui fait partie d’un ensemble poli tique. La maladie poli tique reflète
donc un état qui dété riore le fonc tion ne ment régu lier du collectif
poli tique. En deuxième lieu, cette thèse repose sur un présup posé
délicat, qui consiste à prendre comme acquise la distinc tion entre un
état sain et un état patho lo gique du corps poli tique. Il est vrai que
cela confère à notre propos une certaine portée norma tive, dans la
mesure où cette idée du corps poli tique sain induit un point de réfé‐ 
rence idéal et donc une aspi ra tion à ce que devrait être le fonc tion‐ 
ne ment normal ou régu lier du corps poli tique, sujet qui dépasse les
objec tifs de la présente contri bu tion. Néan moins, il est tout à fait
possible de réflé chir sur la maladie du corps poli tique sans entrer
dans le détail d’un idéal du corps politique.

28

Dans le cadre de cet article, nous nous concen tre rons ainsi sur le
symp tôme de cette maladie. Un symp tôme, en termes géné raux, est
une mani fes ta tion qui nous permet de repérer un certain état de
choses, notam ment la mani fes ta tion de la maladie. En ce sens, par
rapport à la maladie que serait la corrup tion poli tique, nous avan çons
l’idée qu’un tel symp tôme réside dans l’indif fé rence à la chose
publique. Comme nous le verrons ensuite, dans la mesure où la
maladie atteint l’ensemble du corps poli tique, le symp tôme se mani‐ 
feste égale ment à l’égard de toute la commu nauté poli tique. C’est
ainsi que nous pouvons avancer que l’indif fé rence à la chose publique
s’ancre dans un compor te ment géné ra lisé des indi vidus qui font
partie du corps politique.

29

Il est impor tant ici de noter que, ainsi décrite, notre démarche
d’analyse s’inscrit, d’une certaine manière, dans la tradi tion de pensée
répu bli caine qui met en relief l’enga ge ment civique à la base de la
compo si tion et le main tien du corps poli tique. Ceci parce que l’indif‐ 
fé rence à la chose publique reflète, en dernière instance, un affai blis ‐
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se ment de l’enga ge ment civique et des liens poli tiques. Or, nous
sommes conscients que la tradi tion répu bli caine n’est pas un courant
homo gène et il est même possible de prendre en consi dé ra tion la
distinc tion entre un répu bli ca nisme ancien et un répu bli ca nisme
moderne (Ménis sier, 2007  : 85-92). D’ailleurs, il est impor tant égale‐ 
ment de ne pas perdre de vue le courant du néo- republicanisme, qui a
joué un rôle majeur dans la philo so phie poli tique contem po raine,
surtout à partir du renou vel le ment du débat sur le concept de liberté
qu’a suscité la thèse de Philip Pettit d’une liberté comme non- 
domination (Pettit, 1997 �4). Néan moins, une telle voie d’analyse, foca‐ 
lisée sur les impli ca tions de cette notion de liberté dans la confi gu ra‐ 
tion des insti tu tions modernes (ibid. : 130), ne coïn cide pas avec notre
objectif de mettre en relief le carac tère collectif du corps poli tique et
de sa maladie.

De la sorte, il s’agit, pour notre part, de comprendre cette indif fé‐ 
rence comme absence d’intérêt porté à la chose publique comprise
en son sens cicé ro nien, c’est- à-dire comme indif fé rence à un lien
social pour tant essen tiel, puisqu’il permet de relier les indi vidus indé‐ 
pen dam ment de leurs diffé rences et sur la base d’une commu nauté
d’inté rêts. Cette indif fé rence à la chose publique, comme symp tôme
de la corrup tion, peut se concré tiser de deux manières, que nous
compre nons à partir des deux condi tions de la notion de peuple chez
Cicéron : le iuris consensu et l’utili tatis communione.

31

En ce qui concerne le premier élément,  le iuris consensu ou le droit
qui régira l’ensemble des gens, nous pouvons suggérer que cette
indif fé rence porte sur la construc tion et l’établis se ment des règles
juri diques qui permettent la cohé sion des indi vidus. L’indif fé rence
reflète, ainsi, le peu d’impor tance consacré à l’établis se ment des
règles de la commu nauté poli tique et, consé quem ment, se constitue
comme un élément qui empêche la consti tu tion de l’accord néces‐ 
saire pour l’insti tu tion des règles communes. En ce sens, l’établis se‐ 
ment des règles requiert forcé ment la parti ci pa tion des indi vidus qui
seront soumis à l’ordre normatif ainsi créé. L’indif fé rence reflète alors
un renon ce ment à la parti ci pa tion civique qui déter mi nera les règles
de la vie en commu nauté. Ainsi, sans parti ci pa tion, il ne peut pas
exister un vrai accord sur les règles. C’est l’idée  de consensu, qui
souligne l’impor tance de l’accord pour l’établis se ment des règles juri‐ 
diques valables pour l’ensemble de la commu nauté. Là où les indi ‐
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vidus qui appar tiennent à une commu nauté poli tique ne parti cipent
pas à l’insti tu tion des règles, l’accord néces saire pour leur insti tu‐ 
tion,  le consensu, se trou vera alors faussé et la cohé sion poli‐ 
tique minée.

En deuxième lieu, en ce qui concerne  l’utili tatis  communione ou
commu nauté d’inté rêts, nous suggé rons que l’indif fé rence signifie
préci sé ment un manque d’impor tance donné à la mise en commun
des inté rêts. À cet égard, nous pouvons rappeler la remarque de
Cicéron :

33

En cela nous devons suivre la nature comme guide, mettre en
commun les inté rêts de tous par l’échange des bons offices, en
donnant et en rece vant, et tantôt par nos compé tences, tantôt par
notre travail, tantôt par nos ressources, resserrer le lien social des
hommes entre eux
(Cicéron, 1965 : 115)

L’impor tance de mettre les inté rêts en commun repose alors dans la
possi bi lité de conso li da tion des liens entre les indi vidus. Ici, nous
pour rions suggérer que l’indif fé rence aux inté rêts communs appa raît
comme l’une des consé quences de la prépon dé rance de l’intérêt
parti cu lier. Dans ce cas, l’indif fé rence ne relève pas d’une absence de
parti ci pa tion à la vie publique, mais d’une prise de posi tion à l’égard
des inté rêts communs où les indi vidus se détachent du sens collectif
que suppose le corps poli tique. Certes, nous rejoi gnons ici, d’une
certaine manière, la pers pec tive juridico- normative et l’accent qu’elle
met sur l’obten tion du béné fice privé. Mais nous ajou tons cette
dimen sion, qui est essen tielle pour comprendre le phéno mène
corruptif  : là où les indi vidus privi lé gient l’intérêt indi vi duel, ce sont
avant tout les liens sociaux qui s’affai blissent, et, avec eux, la consti‐ 
tu tion même de la commu nauté politique.

34

Le symp tôme de la corrup tion poli tique comme indif fé rence à la
chose publique se présente alors sous deux formes : d’une part dans
le peu d’impor tance accordée à la parti ci pa tion à l’établis se ment des
règles communes ; d’autre part, dans la préva lence des inté rêts parti‐ 
cu liers au détri ment d’une mise en commun des inté rêts. Comme
nous l’avons avancé plus haut, cette indif fé rence repré sente un
certain affai blis se ment de l’enga ge ment civique et des liens poli tiques
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NOTES

1  Pour citer seule ment deux cas récents à échelle inter na tio nale  :
les « Panama papers » en 2016 ou les « Para dise papers » en 2017. Ces scan‐ 
dales furent connus à partir de fuites d’infor ma tion dont l’un des traits
communs est la pratique de l’évasion fiscale qui s’étend dans plusieurs pays
avec, comme fait notable, l’utili sa tion des cabi nets d’avocats spécia li sées
pour effec tuer les diverses méthodes d’évasion fiscale ou de blan chi ment
d’argent notam ment à travers la créa tion des sociétés offshore. Pour appro‐ 
fondir les diffé rents scan dales au niveau inter na tional voir la liste établie par
Trans pa rency  International (https://www.transparency.org/en/news/25- c
orruption-scandals).

2  « L’abus d’une charge publique en vue d’obtenir un avan tage privé » (nous
tradui sons).  Cf.  https://www.worldbank.org/en/news/factsheet/2020/0
2/19/anticorruption- fact-sheet.

3  «  L’abus d’un pouvoir confié en délé ga tion à des fins privées  » (nous
tradui sons). Cf. https://www.transparency.org/en/what- is-corruption.

4  Il est impor tant de souli gner que, pour Ceva et Ferretti, il n’existe pas une
discon ti nuité entre la dimen sion indi vi duelle et insti tu tion nelle proposée
initia le ment par Dennis Thompson, car l’insti tu tion est toujours une struc‐ 
ture de rôles person ni fiés inter dé pen dants auxquels des pouvoirs sont
confiés afin d’accom plir des fonc tions spéci fiques (ibid. : 47).

5  À cet égard, il est inté res sant d’observer que la réso lu tion A/RES/3514
(XXX) adoptée en 1975 par l’Assem blée géné rale des Nations Unies, en tant
qu’une des premières réso lu tions au niveau inter na tional visant le phéno‐ 
mène de la corrup tion, iden ti fiait déjà les dangers, notam ment dans le
champ écono mique et l’acti vité des entre prises trans na tio nales, des
pratiques corrup tives et la néces sité d’adopter au niveau global des mesures
pour les empê cher. URL : https://digitallibrary.un.org/record/189574?ln=fr.
Consulté le 20/02/2024.

Safra Research Lab Working Papers,
n  16, Harvard : Harvard University, p. 1-
24.

ZAGAINOVA A., 2012, La corruption
institutionnalisée : un nouveau concept
issu de l’analyse du monde émergent,

Economies et finances. Université de
Grenoble ; Rossijskaâ akademiâ
narodnogo hozâjstva i gosudarstvennoj
služby pri Prezidente Rossijskoj
Federacii (Moskou),. Français. ⟨NNT :
2012GRENE015⟩. ⟨tel-00921574⟩.
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6  Le Digeste ou Pandectes est un recueil des prin ci pales déci sions des juris‐ 
con sultes romains, composé sur ordre de l’empe reur Justi nien et promulgué
en 533.

7  Cf.  «  Digesta 1.8.1  » dans LASSAR  Y. et KOPTEV  A.  (éd.), The Roman
Law Library [en ligne]. URL : https://droitromain.univ- grenoble-alpes.fr/.

8  L’auteur remercie Jérôme Watin- Augouard ainsi que les deux évalua‐ 
teurs/trices anonymes et les membres du comité de rédac tion pour leurs
obser va tions, remarques et sugges tions très utiles pour l’amélio ra tion de ce
texte. Ce travail a été réalisé en partie grâce au soutien finan cier du
CONAHCYT (Mexique).

RÉSUMÉS

Français
La notion contem po raine de corrup tion appa raît forte ment liée à une pers‐ 
pec tive juridico- normative fondée sur la viola tion d’une norme juri dique ou
d’un devoir attaché à l’exer cice d’une charge publique pour l’obten tion d’un
béné fice ou avan tage privé. Or, une telle pers pec tive éclipse la poly sémie de
la corrup tion, mani feste dans l’anti quité gréco- romaine atta chée aux
dimen sions physique, patho lo gique, reli gieuse, morale et poli tique de ce
phéno mène. La présente contri bu tion propose ainsi une approche diffé‐ 
rente qui consiste à reprendre des éléments d’une pers pec tive patho lo gique
et poli tique déve loppée dans l’Anti quité, de manière à consi dérer la corrup‐ 
tion comme une maladie du corps poli tique. Nous essaye rons de réflé chir
aux symp tômes d’une telle maladie à partir d’une inter pré ta tion de la notion
de chose publique cicé ro nienne centrée sur l’analyse des liens poli tiques
consti tu tifs du corps poli tique afin de montrer que la corrup tion repré sente
l’affai blis se ment de l’enga ge ment civique exprimé par l’indif fé rence à la
chose publique.

English
The contem porary notion of corrup tion appears strongly linked to a
normative- legal perspective based on the viol a tion of a legal norm or duty
attached to the exer cise of a public office in order to obtain a private
benefit or advantage. However, such a perspective over shadows the poly‐ 
semy of corrup tion, mani fest in Greco- Roman antiquity, attached to the
phys ical, patho lo gical, reli gious, moral and polit ical dimen sions of this
phenomenon. The present contri bu tion proposes a different approach
which consists in taking up the patho lo gical and polit ical perspective
developed in antiquity, so as to consider corrup tion as a disease of the body
politic. For this purpose, as a disease of the body politic, we will attempt to
reflect on the symp toms of such a polit ical disease based on an inter pret a ‐
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tion of the Cicero’s notion of the public thing, centered on the analysis of
the polit ical ties consti tuting the body politic, in order to show that corrup‐ 
tion repres ents a weak ening of civic commit ment expressed through indif‐ 
fer ence to the public thing.

INDEX

Mots-clés
corruption politique, symptôme, maladie politique, chose publique,
indifférence politique

Keywords
political corruption, symptom, political disease, public thing, political
disinterest

AUTEUR

David Octavio Orbe Arteaga
Doctorant en philosophie à l’Université Grenoble Alpes, il prépare une thèse en
philosophie politique à l’Institut de Philosophie de Grenoble (IPhiG). Son projet de
recherche porte sur la corruption politique et sa signification en termes
politiques. Diplômé d’un Master en sciences sociales mention Études politiques à
l’École des Hautes Études en Sciences Sociales et d’une Licence en droit à
l’Université Nationale Autonome du Mexique, ses recherches se situent à
l’intersection de la philosophie politique, de la philosophie du droit et de la
philosophie morale.

https://www.peren-revues.fr/mosaique/2587

